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Note juridique

Bureau du 2 juin 2016
Le 26/05/2016
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : constitution de partie civile – Claude VIGNES (09) 
II. Dossier : constitution de partie civile – Jeanne ROUCH (09)
III. Dossier : constitution de partie civile – Zoo des trois vallées (81)
IV. Dossier : constitution de partie civile – Edouard SALIADERRE (81)
V. Dossier : assignation – société ACTIS (09)
VI. Dossier : assignation – Pierre TONON (31)
***

1. Dossier : constitution de partie civile – Claude VIGNES (09)
1.1. Rappel des faits

Notre fédération a été invitée à se constituer partie civile dans une affaire d’exercice d’activité nuisible aux milieux aquatiques sans être titulaire du récépissé de déclaration préalable, appelée à l’audience du tribunal de police de Saint-Girons le 14 juin 2016 (en attente du dossier pénal).

Il est proposé au bureau de se constituer partie civile à l’audience du 14 juin 2016, devant le tribunal de police de Saint-Girons, et demander réparation de notre préjudice moral.

1.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De se constituer partie civile à l’audience de police du 14 juin 2016, et demander réparation de notre préjudice moral à Monsieur Claude VIGNES ;

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE, juriste salarié et tout avocat, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

2. Dossier : constitution de partie civile – Jeanne ROUCH (09)
2.1. Rappel des faits

Notre fédération a été invitée à se constituer partie civile dans une affaire de destruction d’espèces protégées par une piégeuse agréée, Madame Jeanne ROUCH, appelée à l’audience correctionnelle du 21 juin 2016 (en attente du dossier pénal).

Il est proposé au bureau de se constituer partie civile à l’audience du 21 juin 2016 en demandant réparation de notre préjudice moral.

2.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De se constituer partie civile à l’audience correctionnelle du 21 juin 2016, et demander réparation de notre préjudice moral à Madame Jeanne ROUCH ;

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE, juriste salarié et tout avocat, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

3. Dossier : constitution de partie civile – Zoo des trois vallées (81)
3.1. Rappel des faits

Notre fédération a pris connaissance d’une prochaine audience correctionnelle concernant le non-respect de prescriptions du code de l’environnement par le zoo des trois vallées, situé sur la commune de Montredon-Labessonnié (en attente du dossier pénal). 

Il est proposé au bureau de se constituer partie civile dans cette affaire devant le tribunal correctionnel de Castres, et demander réparation de notre préjudice moral.

3.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De se constituer partie civile à l’audience correctionnelle à venir, et demander réparation de notre préjudice moral à l’exploitant du zoo des trois vallées ;

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE, juriste salarié et tout avocat, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

4. Dossier : constitution de partie civile – Edouard SALIADERRE (81)
4.1. Rappel des faits

Notre fédération a pris connaissance d’une audience correctionnelle concernant des faits d’exploitation sans autorisation d’une installation classée ainsi que de la violation d’une zone rouge (inondable) d’un plan de prévention des risques inondations (PPRi).

Il est proposé au bureau de se constituer partie civile à l’audience correctionnelle du 14 décembre 2016, devant le tribunal correctionnel de Castres, et demander réparation de notre préjudice moral à Monsieur Edouard SALIADERRE.

4.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De se constituer partie civile à l’audience correctionnelle du 14 décembre 2016, et demander réparation de notre préjudice moral à Monsieur Edouard SALIADERRE ;

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE, juriste salarié et tout avocat, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

5. Dossier : assignation – société ACTIS (09)  
5.1. Rappel des faits

Rappel de la note juridique du bureau du 13 janvier 2015 :
La société ACTIS exploite une installation de production de film polyéthylène et d’isolants naturels à base de fibre de bois réglementée par un arrêté préfectoral d’autorisation modificatif du 14 avril 2014. 

Ces deux dernières années, l’exploitant a été 5 fois mis en demeure de respecter les prescriptions techniques applicables à son installation.

Ces nombreuses non-conformités se sont notamment illustrées par une pollution récurrente du cours d’eau Le Countirou et « une dégradation importante du traitement biologique avec une mortalité importante de bactéries et une production anormale de boues » de la station d’épuration de la commune de La Bastide-de-Bousignac.

Or, malgré deux arrêtés préfectoraux de mise en demeure, l’exploitant n’a pas été en mesure de respecter les mesures préventives pour éviter toutes pollutions du milieu naturel.

Pire, compte tenu des conséquences des manquements commis par l’exploitant, l’inspection avait demandé à celui-ci d’effectuer des prélèvements pour vérifier l’atteinte du milieu naturel. Or, avec une particulière mauvaise foi, la société ACTIS a refusé de réaliser ces prélèvements.
Dans leur dernière visite sur site, les agents de la DREAL Midi-Pyrénées indiquent dans leur rapport à ce propos « L’exploitant a été incapable de fournir à l’équipe d’inspection que ce soit un plan des réseaux récent ou une explication cohérente sur le devenir des effluents ».

Ainsi, la société ACTIS ne s’est pas conformée aux articles 1ers des arrêtés de mise en demeure des 17 juillet 2013 et 18 juillet 2014 dans les délais qui lui étaient imposés. 

Or, s’agissant d’installations classées, la violation d’un arrêté préfectoral de mise en demeure est constitutive d’un délit prévu et réprimé par l’article L. 173-2 du code de l’environnement. 

Il est proposé au bureau de FNE Midi-Pyrénées de déposer plainte à l’encontre de la société ACTIS avec les associations Le Chabot et le C.E.A. pour le non-respect d’un arrêté de mise en demeure.

Conformément à une délibération de bureau du 13 janvier 2015, FNE Midi-Pyrénées a porté plainte contre cette société.

Le procureur de la République de Foix a classé sans suite pour régularisation de la situation à la demande du parquet.
Compte tenu des nombreux arrêtés mise en demeure pris à l’encontre de cette société, et donc de son mépris à respecter la réglementation environnementale applicable à ses installations, il est proposé au bureau de l’association d’assigner ladite société devant le tribunal d’instance compétent, en réparation du préjudice moral causé à notre association.
5.2. Demande 
· D’assigner la société ACTIS devant le tribunal d’instance de Foix en réparation de notre préjudice moral ;

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE,  juriste salarié, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

6. Dossier : assignation – Pierre TONON (09)  
6.1. Rappel des faits

Rappel de la note juridique du bureau du 9 mars 2016 :

La société SARL HERAPOST est exploitée par Monsieur TONON Pierre, elle est inscrite au RCS de Toulouse sous le numéro B 537 526 824, et à son siège social : 50 route du Moutou, 31180 Castelmaurou. 

Par récépissé de déclaration délivré le 4 mars 2013, la société est autorisée à réaliser une plateforme de compostage sur la commune de Gragnague, conformément au dossier de déclaration présenté à l’appui de sa demande.

La société traite et stocke ainsi des déchets non dangereux  sur la commune de Gragnague.

La société SARL HERAPOST, a procédé à des opérations de défrichement illégales sur la parcelle n°620-section B, sans autorisation administrative,  et ce avec la circonstance aggravante que la zone est classée en « espace boisé classé » par le plan local d’urbanisme approuvé le 13 février 2014.

Prenant connaissance de ces faits, le maire de la commune a alerté la préfecture de la Haute-Garonne en demandant l’intervention des services préfectoraux pour faire cesser les défrichements. 

Un procès-verbal d’infraction au plan local d’urbanisme et aux dispositions du code forestier a été dressé à l’encontre de cette société par le maire en tant qu’officier de police judiciaire (OPJ) accompagné d’un adjudant de gendarmerie le 25 septembre 2014.

Par un courrier du 4 novembre 2014, le directeur adjoint de la DDT informe le maire de Gragnague que ses services ont effectués une visite sur place et dressé un procès-verbal le 29 octobre 2014, enregistré au parquet du Tribunal de grande instance de Toulouse sous le numéro 14316000081.

Notre association a porté plainte pour ces faits le 14 avril 2015.

Nous venons de recevoir un avis à victime pour nous constituer partie civile le 1er avril 2016 devant le tribunal correctionnel de Toulouse.

Le juriste de la fédération régionale ne pouvant se rendre à l’audience correctionnelle, il est proposé au bureau de mandater Me Christophe MARTIN-CHEVALLIER pour représenter FNE Midi-Pyrénées. Celui-ci rédigera et plaidera pour un montant d’honoraires basé sur le calcul suivant : il conservera les frais de justice accordé à l’association et 20% des dommages et intérêts.

Monsieur Pierre TONON a été relaxé par le tribunal correctionnel de Toulouse pour une nullité de procédure (citation à comparaître irrégulière).

Compte tenu des faits commis par ce dernier, et malgré la relaxe prononcée, il est proposé au bureau de FNE Midi-Pyrénées d’assigner Monsieur Pierre TONON devant le tribunal d’instance de Toulouse en réparation de notre préjudice moral.

6.2. Demande 

· D’assigner Monsieur Pierre TONON devant le tribunal d’instance de Toulouse en réparation de notre préjudice moral ;

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE,  juriste salarié, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

